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Zahra TOUACHE-RA WAS* 

Pourrions-nous introduire cette bibliographie économique sur les pays du 
Maghreb pour l'année 1997 sans poser, une nouvelle fois, la question sur la 
place qu'occupe cette partie du monde dans la littérature économique. En effet, 
même si ce dépouillement reste certes incomplet, la baisse des écrits sur 
l'économie des pays du Maghreb est de plus en plus frappante. Peut-être est-ce 
préférable à ce que vivent les pays asiatiques qui occupent le devant de la scène, 
malheureusement en offrant aux analystes les éléments d'une des crises les 
plus sévères de cette fin de siècle. Il n'y a pas très longtemps c'étaient ces 
mêmes pays qu'on présentait comme modèle de développement aux pays du 
tiers monde en général, et à ceux du Maghreb en particulier. Il est évident que 
la situation asiatique est à prendre en considération, car si elle n'a pas livré de 
modèles, elle a cependant démontré les limites d'une pensée unique qui 
présente le développement comme la suite logique d'une tendance à plus de 
libéralisme et d'économie de marché. 

Les pays du Maghreb qui attirent de moins en moins l'attention des 
analystes, sauf quelques spécialistes fidèles, offrent pourtant une matière 
première riche à la réflexion. En effet, ils restent confrontés à tous les défis 
(Chômage, structures productives, problèmes de financement, rôle des secteurs 
privé et public, place des exportations dans l'économie ... ). Rappelons que la 
bibliographie ci-dessous est loin de contenir tous les écrits sur les économies de 
cette région du monde, cependant en l'analysant on peut tirer quelques 
remarques: 

- la plus classique est celle de la rareté de la faible représentation des 
économies libyenne et mauritanienne; 

- une bonne production scientifique sur l'économie marocaine, du moins 
sur le plan quantitatif et en majorité produite par des marocains. La diversité 
des sujets est également à relever. 

- une production intermédiaire sur les économies algérienne et tuni­
sienne. 

Il ressort également de cette bibliographie une multiplicité de travaux et 
de publications sur l'intégration euro-méditerranéenne; on peut se demander si 
l'avenir des pays du Maghreb se trouve ainsi irrévocablement hypothéqué par 
cette intégration. En effet, cette dernière est mise au premier plan avant même 
l'intégration du Maghreb dans son ensemble. Est-ce parce que celle-ci, pour 
diverses raisons, reste bloquée et que face à un mouvement de mondialisation 
et de regroupements régionaux, chaque pays du Maghreb est appelé à tirer 
avantage de cette évolution et à prendre place dans un nouveau système 
économique mondial? 

* Doctorante Aix-Marseille II. 

Annuaire de l'Afrique du Nord, tome XXXVI, 1997, CNRS ÉDITIONS 



508 BIBLlOGRAPHIES 

Analyses 

• Globalisation et compétitivité : les dynamiques des systèmes pro­
ductifs dans le contexte de libre-échange, sous la direction de Fouad 
Sefrioui, Rabat, Esprit, Babil, coll. Travaux et recherches du réseau Esprit, 
1997,231 p. 
(Quelques contributions de ce collectif ont été analysées ci-dessous). 

- SEFRIOUI Fouad - La dynamique ajustement structurel-croissance 
industrielle face aux impératifs de la libéralisation - l'expérience 
marocaine, p. 109-136. 
L'économie mondiale a connu des bouleversements qui ont eu des retombées 
directes sur l'évolution et la dynamique de croissance, essentiellement de sa 
composante industrielle. Les effets étaient différents d'un pays à un autre, mais 
un point commun a réuni tous les pays: leur recours au financement extérieur. 
Le Maroc a adhéré à la logique des années 1970, qui l'a placé dans un cycle 
d'économie d'endettement. Les grandes distorsions entre le fonctionnement de 
ce cycle et celui de la croissance ont abouti à une crise de surendettement qui 
était à l'origine de l'application des PAS (plan d'Ajustement Structurel). 
À travers ses plans de développement, le Maroc s'est engagé dans un effort 
considérable d'investissement. L'augmentation des prix du phosphate devait 
permettre le financement. L'administration a elle-même, connu une croissance 
dont le résultat aboutit à des pressions sur la balance budgétaire et sur les 
autres variables économiques. Les investissements effectués étaient fortement 
capitalistiques, faibles en retombées sur la valeur ajoutée. 
Plusieurs facteurs ont précipité la crise: retournement du marché des phospha­
tes, l'impact du premier choc pétrolier qui était le gonflement de la facture 
pétrolière et l'augmentation des prix des importations des biens intermédiaires 
et d'équipements. Au niveau interne, la politique budgétaire et monétaire qui 
ont été pratiquées ont abouti à des distorsions (marocanisation, efforts en 
défense nationale, augmentation des dépenses ordinaires et des dépenses 
d'investissement, recours au crédit pour le financement et pratique des taux 
d'intérêt réels négatifs, ... ). Le résultat de l'adjonction de tous ces facteurs est la 
déclaration d'une crise caractérisée par l'épuisement des réserves de changes, 
l'accumulation d'arriérés de paiements, un déficit chronique de la balance de 
paiements ... 
Les PAS. préconisés par le FMI et à travers tous leurs volets (politique 
commerciale, politique des prix et des salaires, politique budgétaire, ... ), ont 
orienté les économies endettées vers une libéralisation contre laquelle on leur 
assurait un accès minimum aux aides financières. 
Depuis le début des années 1980, le taux de croissance annuel moyen a été de 
5,40/, .. C'est un taux qui ne permet pas d'impulser une véritable dynamique de 
croissance d'autant plus que le taux de croissance tend à la baisse et que la 
croissance se fait à la base de l'extension des emplois et non d'une augmentation 
de la productivité. Les secteurs les plus dynamiques sont l'habillement, la 
métallurgie de base, la fabrication du matériel électrique et électronique et 
certaines branches de l'industrie alimentaire. L'industrie marocaine a été 
dominée dans un premier temps par une logique d'import substitution qui a été 
rendue possible grâce à une protection des pouvoirs publics. Le secteur 
industriel reste tributaire de l'importation des biens d'équipement. Une forte 
concentration régionale de l'industrie au centre et au Nord ouest se vérifie au 
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niveau de l'emploi et de la valeur ajoutée. Les efforts d'aménagement entrepris 
par les pouvoirs publics amorcent un certain changement. 
Les exigences d'ouverture imposées par les PAS nécessitent la poursuite des 
réformes. Une restructuration du tissu industriel est nécessaire pour parer au 
problème de la concurrence des NPI, ou des autre pays de la Méditerranée qui 
opèrent un rapprochement avec l'Union européenne. L'essentiel doit porter sur 
l'établissement d'une politique de formation appropriée. 

Zahra TOUACHE-RAWAS 

CALLEJON Maria, GARCIA Gemma - Effets commerciaux de l'établis­
sement d'un accord de libre-échange entre l'union européenne et le 
Maroc, p. 137-166. 
Nombre de théoriciens se forcent de démonter les bienfaits d'une libéralisation 
économique. Cependant, la causalité libéralisation, croissance économique n'est 
pas sans équivoque ne serait ce qu'en matière d'industries naissantes qui 
exigent une libéralisation contrôlée sinon une protection. Dans le projet 
d'établissement d'une zone de libre échange entre l'Union européenne et le 
Maroc, ce dernier constitue un partenaire asymétrique, faute d'une intégration 
de l'UMA. Le Maroc offre plusieurs potentialités dans certains secteurs, il offre 
également une demande potentielle très importante dans le cas d'une relance 
de la dynamique de croissance. 
Le commerce du Maroc avec l'Union européenne est concentré sur un nombre 
limité de produits. D'autre part, les produits exportés par le Maroc présentent 
beaucoup de similitude avec ceux d'autres pays exportateurs vers l'Union. La 
performance commerciale du Maroc reste faible et le degré d'ouverture est 
inférieur à celui des années 1960. 
Une étude basée sur différents indices permet de conclure que le Maroc dispose 
d'avantages comparatifs dans la production des produits suivants: produits de 
la mer, produits agricoles, phosphates et dérivées, habillement. 
Une élimination des barrières tarifaires sur les importations marocaines par 
l'Union européenne aurait pour effet une augmentation de ces importations. 
Les secteurs les plus bénéficiaires seraient l'habillement et la production 
agricole. Dans un processus de suppression de barrières tarifaires, le Maroc 
gagne en voyant sa part de marché augmenter. Les consommateurs des pays de 
l'Union profiteraient de la baisse des prix. Par contre ceux qui perdraient 
seraient les producteurs. 
Dans l'autre sens, une suppression des barrières aurait pour résultat une 
augmentation des importations du Maroc de plus de 5 % sur toute la période de 
transition qui s'étale sur douze ans (selon l'élasticité prix des importations 
adoptée). Le résultat global pour le Maroc serait une augmentation des 
importations plus forte que celle des exportations et par la suite une pérennisa­
tion du déficit commercial. 

Zahra TOUACHE-RAWAS 

AMMOUS Abdelfettah - Les transports maghrébins, p. 177-179. 
Les transports maghrébins pendant la période 70-94 sont caractérisés par une 
nette prédominance des transports terrestres (routier et ferroviaire). Le réseau 
routier connaît une faible croissance annuelle avec une dégradation continue 
alors que le parc des véhicules augmente. L'augmentation de la population, 
celle du revenu national et du taux d'urbanisation expliquent la croissance du 
parc véhicules. Le transport routier de marchandise représente 52 % de 
l'ensemble du trafic de marchandise et cette proportion ne cesse d'augmenter. 
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Une certaine spécialisation de la route dans le transport de marchandises fait 
concentrer ce dernier sur des produits agro-alimentaires, pétroliers, et maté­
riels de construction. 
Les transports ferroviaires de voyageurs gardent une structure qui remonte à 
l'époque coloniale. Répondant à une logique d'alors, les réseaux ferroviaires 
souffrent d'insuffisance quant à la liaison entre les différentes régions des 
différents pays. Leur concentration sur les pôles de croissance spécialement 
maritimes engendre une saturation doublée d'un manque d'entretien. Les 
transports ferroviaires de marchandises portent sur un nombre réduit de 
produits 1 miniers et énergétiques, produits de construction). Ils connaissent 
une sensible augmentation. 
Les transports aériens de passagers sont surtout importants pour les liaisons 
avec l'extérieur. Au Maroc et en Tunisie, ils sont surtout fonction d'afflux 
touristiques, en Algérie, de la mobilité de la main-d'œuvre émigrée. Largement 
dépendant de la conjoncture internationale, ce trafic se concentre essentielle­
ment sur Europe du Sud (75 o/r). Les vols internes sont importants en Libye, 
Algérie et Maroc et sont faibles en Tunisie et Mauritanie. Le transport aérien 
de marchandises est faible. 
Le transport maritime des passagers est très faible. Il représente 0,5 'Ïc des 
voyageurs transportés par les différents modes de transport au Maghreb. Sur le 
plan externe, il est réservé à la main-d'œuvre émigrée; il est quasi inexistant 
sur le plan interne. Par contre en ce qui concerne le transport de marchandises, 
la voie maritime est prépondérante (en 1994, 95 'J'< du commerce extérieur 
maghrébin a été acheminé par voie maritime). Cependant, des problèmes 
persistent quant à la capacité limitée des navires, leur obsolescence, sous-équi­
pements des ports, insuffisances des investissements, absence du cabotage 
intra et inter pays maghrébins. 
On remarque une importance croissante du secteur des transports dans le PNB, 
avec une augmentation du taux de croissance des transports supérieure à celle 
du taux de croissance du PNB. Ceci témoigne du rôle moteur que peut jouer ce 
secteur dans l'entraînement d'une activité économique. 

Zahra TOUACHE-RAWAS 

- CHAABANE Abdelkader - Libéralisation monétaire, financière et 
globalisation : cas de la Tunisie, p. 221-231. 
Après l'application des PAS en Tunisie, des réformes financières ont eu pour 
but d'éliminer la répression financière et de passer à une économie de marchés 
financiers. Dans une logique des PAS, la politique monétaire vise la maîtrise 
des taux d'inflation sur le plan interne et le contrôle des taux de change sur le 
plan externe. On peut placer la Tunisie dans le rang des marchés financiers 
émergents. Ces derniers se sont développés depuis le début de la décennie 90 et 
marquent un retour des flux financiers vers les pays en voie de développement. 
Les réformes du système financier en Tunisie ont touché les marchés financier 
et monétaire, les banques et la réglementation des changes. Le marché 
monétaire s'est ouvert à de nouveaux intervenants afin d'activer la concurrence. 
L'État joue un rôle régulateur. De nouvelles lois visent à rendre les marchés 
financiers plus mobilisateurs de l'épargne. Des avantages fiscaux ont été 
accordés pour renforcer le financement de l'économie. Les investissements 
directs étrangers ont été encouragés. 
Une comparaison entre la place financière de Casablanca et celle de Tunis 
permettrait d'apprécier la performance régionale de cette dernière. La capitali­
sation boursière reste plus élevée à la bourse de Casablanca. Il va de même pour 



ÉCONOMIE - DÉMOGRAPHIE 511 

le rapport capitalisation boursièrelPIB (9 % au Maroc, 6 % en Tunisie en 1994). 
Le Maroc et la Tunisie sont parmi les plus petits et les moins liquides marchés 
émergents, mais ils offrent paradoxalement des rendements sur dividendes 
parmi les plus élevés. Un effort au niveau de la transparence sur les marchés 
reste à faire. Les programmes de privatisation sont susceptibles de redynami­
ser les marchés dans un contexte où la structure familiale domine toujours le 
milieu d'entreprise. Les profits dégagés sont généralement utilisés dans la 
spéculation financière et rarement réinvestis. 

Zahra TouAcHE-RAwAS 

• EL JAl Mustapha - Le crédit jeunes promoteurs. Diagnostic et avenir. 
Casablanca, lmpr. Najah El Jadida, 1997, 149 p. 
À partir des années soixante-dix, le Maroc connaît un déséquilibre de ses 
comptes extérieur et budgétaire. Ceci l'a amené à l'application des PAS. Le 
chômage est l'une des caractéristiques de l'évolution de l'économie marocaine. Il 
ne cesse d'augmenter surtout en milieu urbain. Le chômage touche essentielle­
ment des jeunes et l'arrivée de jeunes diplômés sur un marché de travail non 
demandeur dégage un chômage de cadres. C'est dans ce contexte que la loi dite 
jeunes promoteurs a été instaurée le 30 décembre 1987. 
Le présent ouvrage offre une étude intéressante sur cette loi en tant que mode 
de financement de l'économie. Il commence par l'analyse des formes de 
financements offerts aux PME antérieures à la loi 36/87. Il en conclut une 
inadaptation de ces formes et situe le crédit jeunes promoteurs dans la 
perspective de faire mieux en matière d'insertion des jeunes. 
Une analyse qualitative de la loi englobe l'étude de son esprit et du texte qui 
nous ont informé sur les bénéficiaires, le financement, les modalités de 
remboursement, le recouvrement de contentieux. Elle présente également la loi 
vu par les opérateurs économiques. Des entretiens avec les différents opéra­
teurs ont soulevé de multiples handicaps à l'application de cette loi: retard 
dans le déblocage des fonds de l'État, indisponibilité des terrains et des locaux, 
lenteurs administratives, manque d'esprit d'entrepreneuriat, réticence de 
certaines banques ... 
Une analyse quantitative s'est faite en s'appuyant sur des entretiens avec des 
candidats. L'ensemble des entretiens conclut en un ensemble d'entraves au bon 
fonctionnement de cette loi: insuffisance de l'information, complexité des 
formalités, difficultés du démarrage des projets, mauvaise gestion ... 
Une dernière analyse statistique a montré: la prédominance des professions 
médicales, la concentration des projets dans le centre du pays, un taux de 
contentieux très élevé (15 % pour les professions libérales, 32 % pour l'industrie 
et les métiers issus de la formation professionnelle). 
L'appréciation portée par l'auteur sur la loi jeunes promoteurs après ses 
différentes analyses l'amène à reconnaître l'intérêt que présente une pareille 
loi. En effet, le cadre juridique reste intéressant même comparé à ceux de 
certains pays développés comme la France et le Canada. Cependant, plusieurs 
goulots d'étranglement subsistent quant au fonctionnement de la loi. L'auteur 
en posant la question suivante: « Est-ce que ce sont les circonstances et le laps 
de temps dans lesquels le système a vu le jour qui en sont les causes? ou bien 
c'est tout notre environnement économique qui n'est pas propice à la promotion 
de la loi dite jeunes promoteurs en particulier et la création d'entreprises en 
général? ", se penche vers le fatalisme. Cependant, ses développements ulté­
rieurs l'amènent à tirer des conclusions et à formuler des propositions concrètes 
afin d'améliorer la portée de la loi étudiée. 

Zahra TouAcHE-RAwAs 
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• AZZOUZI Bouzid - PME et stratégie de développement au Maroc. 
Rabat, A compte d'auteur, 1997,399 p. 
Pour nombre d'auteurs, l'indépendance économique passe nécessairement par 
une industrialisation. Dans la théorie économique, la PME présente beaucoup 
d'avantages: mobilisation de l'épargne, abaissement des coûts de la production, 
lutte contre le chômage, aménagement du territoire équilibré ... 
La problématique de l'auteur part de plusieurs questions: quelles sont les 
contraintes et les opportunités des PME? Ont-elles réussi à occuper leur place 
dans la stratégie de développement? Les moyens ont-ils été suffisants? 
L'ouvrage dresse donc un diagnostic du développement des PME et par la suite 
leurs perspectives tout en adoptant une étude théorique et pragmatique. Après 
un long exposé des difficultés de la définition de la PME, l'auteur passe à 
l'analyse de son environnement. En effet, la structure d'encadrement englobe 
des institutions administratives (différents ministères, office de la formation 
professionnelle et de la promotion du travaiL'), para-administratives (CNJA, 
confédération générale économique marocaine .. .) et des bailleurs de fonds 
comprenant la BNDE et le système bancaire. L'analyse de ces structures 
d'encadrement aboutit au constat d'un éclatement au niveau des bailleurs de 
fonds et du cadre administratif conjugué à une absence d'initiation. La solution 
serait alors la création d'un seul organisme qui sera chargé de toutes les 
questions liées à la PME. 
Dans une deuxième partie est présenté un diagnostic qui comprend une analyse 
du code des investissements, une étude des difficultés et faiblesse des PME. De 
la première analyse ressort que le code d'investissements présente des avanta­
ges fiscaux et douaniers, financiers, des avantages liés au régime de change et 
d'autres liés à la prise en charge par l'État d'une partie de l'infrastructure. 
L'examen de ce code montre qu'il n y a pas de grandes différences entre les 
avantages accordés aux grandes entreprises et ceux accordés aux petites, sinon 
une prime pour la création d'emploi qui, en fait, n'a jamais été déboursée. Le 
seul avantage réel pour les PME est de pouvoir bénéficier de prêt sur certaines 
lignes de crédit. 
Dans les difficultés que rencontre la PME, l'auteur détecte des handicaps de 
tout ordre: administratif, retard de déblocage des crédits, manque d'informa­
tion et de formation, défaillance des études qui précèdent la création de 
l'entreprise, mauvaise gestion, problème d'approvisionnement, concurrence ... 
Quant aux faiblesses structurelles de la PME, elles concernent l'état des 
équipements, la faiblesse du capital, de la commercialisation de la technicité et 
l'absence de marketing ... Il est donc nécessaire de procéder à une restructura­
tion de l'environnement de la PME tout en essayant« d'inculquer la philosophie 
devant sous-basser la formation de l'entrepreneur nationaL» L'étude du 
financement de la PME (procédure simplifiée accélérée, ligne pilote, pro­
gramme d'assistance intégré) fait ressortir une concentration sectorielle sur 
deux secteurs: industrie du textile et du cuir et l'industrie alimentaire et une 
concentration régionale sur le centre et le nord-ouest. 
Dans une deuxième partie, l'auteur présente une stratégie de développement de 
la PME qui part de l'action dans le milieu local pour arriver à l'intégration de la 
PME dans le milieu international à la recherche de la coopération avec des 
entreprises étrangères. 
Les résultats de l'étude entreprise dans cet ouvrage sont une conclusion que la 
PME n'a pas pu réalisé les objectifs qu'on lui a assigné vu toutes les entraves 
que croise son fonctionnement. Il est donc nécessaire de rester à la recherche 
des structures adéquates pour le développement de la PME. 

Zahra TOUACHE-RAWAS 
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• TEBOUL René - L'intégration économique du bassin méditerranéen. 
Paris, L'Harmattan, 1997,264 p. 
L'idée de l'unité de la Méditerranée est très ancienne, mais elle a évolué au sein 
d'un prisme de la pensée libérale à se demander si le but étant d'assurer le 
développement de la rive sud ou de trouver des débouchés à la rive nord. Malgré 
l'hétérogénéité, l'espace méditerranéen est en train de se construire. L'ouvrage 
tente d'évaluer le potentiel économique du bassin méditerranéen, en considé­
rant la dynamique démographique et les possibilités de complémentarités entre 
les différentes structures productives. Une première partie traite des problèmes 
généraux de la Méditerranée. Une deuxième partie essaye de déterminer le 
champ de complémentarité des différents pays à travers les orientations des 
échanges. La troisième partie est consacrée, elle, à l'analyse des flux financiers, 
mettant l'accent sur la pénurie des capitaux chez les pays de la rive sud. 
L'ouvrage se propose d'ouvrir la voie à des réflexions sur la politique économi­
que et le renforcement de l'intégration euro-méditerranéenne. L'auteur s'inter­
roge sur la viabilité de la recherche des avantages comparatifs comme voie du 
progrès économique et social surtout chez les pays du sud de la Méditerranée. 
Le déséquilibre qui sépare une Union Européenne avec un niveau de vie très 
élevé et le reste du bassin qui pâtit sous différents problèmes essentiellement 
une explosion démographique fait de la Méditerranée une zone très active sur 
le plan des flux migratoires. L'étude des échanges entre les différents pays et 
groupes de pays démontre que plus d'ouverture n'a pas profité aux économies 
méditerranéennes défavorisées. La poursuite de l'ouverture suscite chez l'au­
teur une crainte du démantèlement des structures productives de ces pays. Une 
approche technique utilisée dans l'étude des échanges méditerranéens a montré 
l'importance de la proximité géographique, ainsi qu'une polarisation autour de 
l'Union Européenne. 
L'étude de la sphère financière de cet ensemble passe par le poids écrasant de 
l'endettement extérieur des pays pauvres de la Méditerranée, de la persistance 
de leurs besoins de financement. L'aide au développement est très insuffisante 
et reste mal structurée dans le temps et dans l'espace. 
L'intégration méditerranéenne avance mais de manière chaotique. Elle se 
heurte à un ensemble d'handicaps. Alors qu'elle doit passer par une diffusion 
des normes de production et de consommation, elle se heurte aux spécificités 
nationales et à la rigidité des structures productives. L'avenir passe par un 
contrôle démographique obligé, un renforcement des économies nationales, une 
réorientation de l'aide au développement et une production agricole destinée au 
marché intérieur plutôt qu'à l'exportation. 

Zahra TOUACHE-RAWAS 



514 BIBLIOGRAPHIES 

Bibliographie en langue européenne* 

MAGHREB-MONDE ARABE 

- A VETA Ester - Le aree di intervento : ipotesi per 10 sviluppo, in Maghreb 
Algeria Marocco Tunisia verso uno sviluppo sostenibile, 1. Caruso, E. 
Petroncelli (eds), Napoli, Edizioni scientifiche, 1997, p. 579-610. 

- CARLI Maria Rosaria - La rete dei trasporti e le squilibri territoriali, in 
Maghreb Algeria Marocco Tunisia verso uno sviluppo sostenibile, 1. 
Caruso, E. Petroncelli (eds), Napoli, Edizioni scientifiche, 1997, p. 445-488. 

- CARUSO Immacolata, PETRONCELLI Elvira eds. - Maghreb Algeria 
Marocco Tunisia verso uno sviluppo sostenibile, Napoli, Edizioni Scienti­
fiche ltaliane, coll. « Monografie e miscellanee », 2, 1997,624 p. 
Cet ouvrage présente les résultats de la première phase des projets de 
recherche « l'union maghrébine arabe et le développement socio-économique de 
la région en termes de compatibilité de milieu » et « Transformations territoria­
les et valorisation du milieu anthropique» qui ont mobilisé vingt chercheurs du 
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